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3 Légal 

2 Opérations 

Points principaux 

1 Investigations 

 
 

 Rencontre de l’Ambassadrice de l’U.E 

 Suivis juridique des cas « ivoire » sur Pointe-Noire et Ouesso 

 Recrutement dans le département juridique 

 

 

Indicateur 

Nombre d’investigations menées 5 

Investigations ayant abouti à une opération 0 

Nombre de trafiquants identifiés ce mois-ci 10 

 

Au cours de ce mois de septembre, 10 investigations ont été menées dans les départements de 

la Sangha, Brazzaville et Cuvette.  

 

 

 

Indicateur 

Nombre d’opérations ce mois-ci 0 

Nombre de trafiquants arrêtés 0 

Nombre de trafiquants en fuite 0 

 Pas d’opération pour ce mois de novembre.  
 

 

 
Indicateur  

 

 

Nombre de suivi d’audience (préciser le lieu 

et raison)  

2 

- Ouesso, 35 kg ivoire (3 interpellés)  

- Pointe-Noire, 300 pièces ivoire (2 

interpellés) 

 

Affaire : décision 

rendue au 1 er 

degrès 

Affaire : en appel 2  

- Ouesso 

(délibérée le 24 

novembre)  

- Pointe-Noire 

2 Pointe-Noire et 

Dolisie 

Nombres de trafiquants derrière les barreaux 

ce mois-ci (Préciser le lieu) 

6 

- 2 à Brazzaville  

- 2 à Ouesso 

- 2 à Pointe-Noire 

Nombre de trafiquants en attente de procès 

ce mois - ci 

10  

- 4 à Pointe Noire (appel) 

- 2 à Pointe-Noire (1 degrès) 

- 4 à Dolisie (appel) 
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 À l’audience du  22/11/16 il ya eu réquisitions et plaidoiries de l’affaire MBOMPELA 

Samuel et BOPOMA NGAMAKALA Doudou. 
L’avocat a plaidé pour une condamnation ferme d’emprisonnement et a des dommages et 

intérêts à hauteur de 10.000.000. 

Quand au parquet ; ceux-ci animés par une indifférence caractérisée concernant les  

questions de la criminalité faunique ont requit contre les prévenus, une peine de 24 mois 

avec sursis d’emprisonnement et à 300.000 d’amendes. Ces agissements ne font que 

protéger les grands trafiquants toujours impunis au niveau du Tribunal de Pointe-Noire.  

L’avocat de la défense n’a fait qu’emboîter le pas du parquet, en demandant au tribunal la 

relaxe pure et simple des prévenus sans peine, ni dépense ; au motif que ceux-ci ne serait  

pas des trafiquants. Ils ont outre fait la demande de mise en liberté provisoire au profit de 

leurs clients. 

Après ses réquisitions de toutes les parties et la demande de mise en liberté provisoire 

sollicité par la défense ; l’affaire a été mise en délibéré pour le 6 décembre 2016 par la 

1ere chambre correctionnelle du Tribunal de Grande Instance de Pointe Noire. 

En vue de sauver le cas, plusieurs démarches entreprises, ont été réalisées, dans  l’espoir, 

primo d’empêcher la liberté provisoire, secundo d’obtenir une condamnation ferme et 

enfin remettre de l’ordre et de la transparence dans les procédures juridiques du parquet de 

Pointe Noire. 

Il  s’agit notamment de la rencontre du Procureur Général près la Cour d’Appel de Pointe-

Noire ; du juge d’instruction qui avait poursuivie en 2014 BOPOMA pour les mêmes faits  

et d’une correspondance adressée au Ministre de la Justice.  

 

 Le cas BOZENGA Jules, YOGO Oscar et BOLANGALA Jordan, renvoyée au 24 

novembre pour le délibéré ; à cette date, l’affaire n’est pas passé en raison de l’absence du 

Président du Tribunal en formation à Brazzaville. Elle est donc renvoyée à une date qui 

sera communiquée ultérieurement. Ils sont toujours en prison.  

 

 NDINGA Salem et IBATA Fréderic, les deux trafiquants arrêtés à Makoua et condamnés à 

3ans ferme d’emprisonnement, continuent à purger leurs peines à la maison d’arrêt de 

Brazzaville. 

 

 L’affaire MASSOUEME et consort, arrêtés en juin 2016 à Pointe-Noire pour détention de 

peaux de panthère et queue d’éléphant : un acte d’appel au niveau du greffier a été 

constitué juste après le sursis prononcé à leur encontre. Or la date du nouveau procès n’a 

pas été encore fixée. Le Président du Tribunal refuse toute communication sur cette affaire 

et cela malgré le fait que le Procureur Général soit au courant de la situation.  

 

 Aucune date n’a également été prévue pour la procédure en appel de l’affaire 

BABOUTILA de Dolisie, malgré les nombreuses tentatives de relance du Parquet. Les 

prévenus sont en liberté.  

 

 

Le processus  de recrutement se poursuit.  
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4 Media 
 

 

Indicateur 

 

Nombre de pièces médiatiques totales : 12 

Pièces télévision Pièces presse radio Pièces presse 

internet 

Pièces presse écrite 

papier 

4 4 2 2 
 
 
 

En novembre, 12 pièces médiatiques ont été publiées. Les pièces portant sur les affaires en 

justice des présumées trafiquants d’ivoire de Pointe Noire et de Ouesso. Deux pièces ont été 

publiées sur le site www.vox.cg et deux articles publiés dans les journaux « La semaine 

Africaine » et « Le Patriote ».Les diffusions et rediffusions pour les pièces Radios se sont 

faites en trois langues: Français, Kituba  et Lingala, et cela dans les journaux de 19h00, 

21h00, 23h00, 6h00. Les pièces médiatiques concernent les chaines de télévision suivantes : 

ESTV, TOP TV et MNTV. Ces pièces ont été diffusées plusieurs fois dans les journaux du 21 

au 22 novembre 2016. 
 

Ci-dessous un article de presse écrite dans « Le Patriote » 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

http://www.vox.cg/
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5 Management 

 

Ci-dessous reportage sur TOP TV 2 
 
 

 

 

 

Indicateur 

 

Nombre de juriste en test 2 

Nombre de media en test 0 

Nombre d’enquêteur en test 1 

Nombre de comptable en test 1 

Nombre de formations dispensées à 

l’extérieur (police, agents des parcs 

etc.…) 

0 

Nombre de formations internes au réseau 

(activistes envoyés en formation dans le 

réseau EAGLE)  

0 

 

 

Résumé des candidatures reçues et traitées pour le mois de novembre.  

 

           Postes 

 

Candidatures 

INVESTIGATEURS 

 

JURISTES CHARGE 

MEDIA 

COMPTABLES TOTAL 

RECUS - 20 - - 20 

INTERVIEWES - 14 - - 14 

TESTES - 2 - - 2 

  

Deux (2) juristes sont actuellement en test.  
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6 Relations extérieures 

7 Conclusion 

 
 
 
Indicateur 

 

Nombre de rencontres 5 

Prise de contact pour 

demande de 

collaboration/soutien 

Suivi de 

l’accord de 

collaboration 

Ratification 

de la 

collaboration 

Collaboration 

Sur 

affaire/formation 

en cour 

1 1 0 4 

  

- Rencontre avec les différents responsables WCS et The Aspinall Foundation et WWF  

au sujet de collaboration et actions.  

- Rencontre du DFAP, au sujet du bilan juridique des cas de criminalité faunique.  

- Rencontre de l’ambassadrice de l’U.E au sujet du travail de PALF et de soutien. 

- Rencontres avec le Commandant de la Gendarmerie de Brazzaville au sujet 

d’opérations futures. 

- Rencontre avec l’Inspecteur Général du MEFDDE, au sujet du bilan de PALF depuis 

son absence. 

 
 
 

Le mois de novembre a été marqué par la rencontre de l’Ambassadrice de l’UE qui a 

renouvelé son soutien à PALF. Autre point marquant, l’implication significative du Ministère 

de l’EFDDE et de l’application de la loi sur la faune sauvage peut augmenter la qualité des 

procédures juridiques. L’équipe continue d’être sous-test et un recrutement est toujours 

d’actualité concernant le département juridique. Enfin le renouvellement du protocole 

d’accord devra être signé avant la fin de l’année.  

 

 

 

 


